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Pourquoi le Centre ontarien d'information
en prévention a rédigé ce rapport.

La santé publique est enfin à l'avant-plan, tant en Ontario qu'au
Canada. La poussée vers l'amélioration des mesures de santé publiques
découle de préoccupations à grande échelle liées aux maladies
infectieuses et à la sécurité de l'environnement, occasionnées par
des incidents révélateurs tels que l'eau contaminée à Walkerton et
le virus du SRAS à Toronto. Les réformes de la santé publique, qui
visent à aborder de telles questions, peuvent générer d'excellentes

occasions pour que la société puisse adopter à grande échelle la prévention et la promotion
de la santé. En Ontario, un certain nombre d'initiatives (y compris la création, en 2005,
d'un ministère de la Promotion de la santé) laissent entrevoir un intérêt renouvelé de la
part du gouvernement à travailler en collaboration avec la société civile pour se concentrer
véritablement sur la création de conditions favorables à la santé pour tous les Ontariens.
Nos gouvernements montrent également une volonté accrue de risquer des actions
novatrices. Au cours des 30 dernières années, les Canadiens ont acquis un plus grand
nombre de connaissances sur les effets positifs et abordables des mesures de prévention,
ainsi que des conditions sociales qui sont des déterminants de la santé. Cependant, en
dépit de ces étapes positives, nous n'avons pas encore suffisamment élaboré de politiques
publiques qui traitent de la santé, en plus des soins de santé. Le Conseil d'administration
et le personnel du Centre ontarien d'information en prévention ont l'espoir que la réforme
actuellement en cours en Ontario crée de nouvelles occasions de poser des gestes et
d'effectuer des changements réels. C'est en vue de ces occasions que ce rapport a été rédigé.
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AGIR EN AMOUNT

En matière de santé, l'on peut illustrer l'image évoquée par la remontée du courant
en imaginant un village au bord d'une rivière, dans lequel de plus en plus d'habitants
sont malades. La clinique médicale traite les patients, jour après jour. La clinique est
surchargée, les malades ne guérissent pas, et chaque jour, de plus en plus de personnes
tombent malades. Cette situation peut se poursuivre pendant des jours ou des années,
alors que le fardeau local ne cesse d'augmenter. Dans cette histoire, une personne qui
remonte le courant pour se rendre au village suivant, ou au village après celui-là,
trouve une usine qui déverse des produits chimiques et des eaux usées dans la rivière.

Voici maintenant la partie intéressante. Ce voyageur doit établir un lien mental entre
le déversement en amont et la maladie en aval, et il doit convaincre les autres person-
nes que cette association est valable. Cela n'est pas facile, en raison des points de vue
différents et des intérêts contradictoires. Par exemple, les villageois qui vivent en
amont ne sont pas touchés par le problème, et le propriétaire de l'usine économise de
l'argent en utilisant cette méthode pour se débarrasser des produits chimiques épuisés.
Seuls les villageois qui vivent en aval sont malades, et ils sont pourtant loin du village
en amont. 

La santé ne revient au village en aval que lorsque les deux villages et le propriétaire
de l'usine se découvrent des intérêts communs, et lorsque le bien commun l'emporte
sur les intérêts individuels. Lorsque le déversement cesse, la rivière peut redevenir
propre. Lorsque la rivière redevient propre, la santé des habitants est rétablie. La
clinique médicale n'est plus surchargée, et elle peut, à nouveau, satisfaire les deman-
des de traitement.



De plus en plus, les gouvernements reconnaissent le rôle joué par la prévention dans la
création et le maintien de la santé. Lors de la rencontre des premiers ministres en septembre
2004, ceux-ci ont formulé ce point de vue plus clairement que jamais auparavant : « Tous
les gouvernements savent que les activités du domaine de la santé publique liées à la
promotion de la santé et à la prévention des blessures et des maladies sont essentielles
pour améliorer les résultats pour la santé des Canadiens et des Canadiennes, mais contribuent
aussi à la viabilité à long terme de l'assurance-maladie en réduisant les pressions qui
s'exercent sur le système de santé ». 

Nous félicitons le gouvernement de l'Ontario pour la nouvelle concentration sur la santé
qu'il a ajoutée à ses engagements très visibles en matière de traitement des maladies. Au
cours des seules années 2004 et 2005, le gouvernement provincial :

• a mis sur pied un nouveau ministère de la Promotion de la santé; 
• adopté le programme Meilleur départ et a signé une entente sur les services de garde       

avec le gouvernement fédéral, selon laquelle le nombre de places dans les services de 
garde et de programmes de développement de la petite enfance seront augmentés; 

• a adopté l'opération Protection de la santé, qui comprend la création d'une Agence de 
santé publique provinciale, un examen de la capacité en matière de santé publique, et 
un renforcement des pouvoirs du médecin hygiéniste en chef; 

• a adopté une loi révolutionnaire, la Loi favorisant un Ontario sans fumée;
• a publié des rapports tels que Poids santé, vie saine; 
• a augmenté le financement accordé aux programmes pour les sans-abris
•  et aux foyers d'accueil d'urgence; 
• a fermé l'usine de production d'énergie au charbon Lakeview; 
• a appuyé des projets d'énergie renouvelable; 
• a augmenté les montant consacrés aux services d'établissement offerts aux immigrants; 
• a proposé des réformes au système ontarien de planification de l'utilisation des terres. 

Ces réalisations sont bienvenues, importantes et passionnantes. En même temps, nous
soulignons au gouvernement qu'il est important de ne voir ces mesures que comme les
premières étapes de la création d'une politique et d'un environnement social qui sauront
véritablement créer à grande échelle des conditions favorables à la santé. 

Le budget initial du nouveau ministère ontarien de Promotion de la santé est de 0,259
milliards de dollars, alors que celui du ministère de la Santé et des Soins de longue durée
s'élève à 33 milliards de dollars.1 En 2004, le budget de la Santé publique s'élevait à un
peu moins de 1 % du budget ontarien total de la santé.2 L'ensemble du Canada ne s'en
tire pas mieux : à l'échelle du pays, nous dépensons 142 milliards de dollars en soins de
santé, et moins de 5 % de cet investissement, soit 7,8 milliards de dollars, est consacré à la
promotion de la santé.3

Pour atteindre la santé pour tous4, le gouvernement fédéral et les gouvernements provin-
ciaux doivent favoriser la santé et prévenir la maladie et les problèmes sociaux. L'Ontario mérite
un meilleur équilibre entre les investissements pour la promotion et la prévention de la
santé, et ceux pour le traitement médical, la gestion des maladies et les soins de longue
durée.
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La santé, c'est bien plus que l'absence de toute maladie. La santé
découle du bien-être physique, mental et social. L'Organisation mondiale
de la Santé définit la santé comme étant une « ressource de la vie quoti-
dienne », plutôt que d'un état. La santé est un concept positif, qui met
en valeur les ressources sociales et individuelles, ainsi que les capacités
physiques. Et l'on peut parler de la santé d'une population ou d'une
collectivité tout autant que de la santé d'une personne.5

Les déterminants de la santé les plus importants sont sociétaux. Bien
qu'elle soit fort importante, la prestation de soins de santé de haute qualité

n'est que l'un des nombreux facteurs qui contribuent à la santé d'une population. Le grand
public n'identifie qu'un petit nombre de facteurs clés comme générateurs de bonne — ou de
mauvaise — santé : la disponibilité des services de soins de santé; un bon bagage génétique
(ou la chance); et les choix individuels en matière de comportements tels que l'alimentation
et l'exercice physique. Peu de Canadiens nomment la pauvreté, le logement ou l'environ-
nement dans la liste des causes importantes de l'état de santé.6 Toutefois, actuellement, tout
indique que bien que l'accès aux services de santé, le bagage génétique et le comportement
individuel soient très importants pour les résultats en matière de santé, leur influence n'est
pas aussi forte que celle des facteurs sociétaux et biologiques lorsqu'on examine l'état global
de la santé et les maladies chroniques. 

En observant la santé de groupes importants de personnes, les chercheurs en sont venus à
comprendre la sensibilité étonnante de la santé aux environnements sociaux et aménagés. Ils
ont identifié des déterminants de la santé qui ont un effet puissant dans les sociétés modernes.
Ces déterminants de la santé comprennent : le niveau de revenu et le statut social; les
réseaux de soutien social; l'éducation et l'alphabétisme; l'emploi et les conditions de travail;
les environnements sociaux, tels que le logement; les environnements physiques (air, sol, eau);
le développement de la petite enfance; le sexe; la culture; le patrimoine biologique et géné-
tique; les habitudes de santé et les capacités d'adaptation personnelles; et les services de santé.7

« Choix individuel » est une fausse appellation. Bien que bon nombre de Canadiens
comptent les choix individuels parmi le nombre des éléments qui ont une influence clé sur
l'état de santé, les comportements individuels sont fortement influencés par notre environ-
nement social et physique. Dire que le comportement découle du choix individuel (comprendre
« libre ») est mal avisé. Un rapport publié récemment par l'Organisation mondiale de la Santé8

insiste sur l'importance de reconnaître que la responsabilité individuelle ne peut être pleine-
ment efficace que si les individus ont un accès équitable à des vies et à des conditions de vie
saines. Dans le rapport Poids santé, vie saine9,  la médecin hygiéniste en chef de l'Ontario décrit
des environnements qu'elle appelle « obésogènes » : des collectivités, des milieux de travail,
des milieux scolaires et des milieux familiaux qui encouragent l'obésité. Trop d'adultes et
d'enfants n'ont pas les moyens financiers de s'alimenter convenablement; les aliments à faible
valeur et à teneur élevée en calories sont souvent moins coûteux et plus facilement
disponibles; des collectivités en nombre croissant sont dépourvues de trottoirs, de parcs, de
pistes cyclables et de programmes de loisirs; plus d'adultes ont un travail sédentaire et les
jeunes n'ont pas l'occasion d'être physiquement actifs. Définir la mauvaise alimentation et
l'inactivité comme étant un comportement « personnel » camoufle la nature sociale de ce
comportement.

Certaines populations sont en meilleure santé que d'autres. Sur le plan de la santé, les
disparités10 entre les régions et parmi les groupes de personnes sont dramatiques. En voici
quelques exemples.

• Les Ontariens qui résident dans le nord de la province ont un taux de maladie
cardiaque de 51 % plus élevé que la moyenne provinciale.11

• Comparativement aux autres Ontariens, les Ontariens francophones sont plus
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susceptibles de fumer tous les jours et d'être obèses, et ils sont moins susceptibles
d'indiquer que leur santé est excellente ou bonne.12 

• Il est intéressant de constater que les nouveaux arrivants d'origine non européenne
fument moins que les Canadiens de naissance, mais, quelques années après leur
arrivée au pays, ils sont deux fois plus susceptibles que ceux-ci de signaler une
détérioration de leur état de santé.13

• La différence entre l'état de santé des Canadiens autochtones et non autochtones est
la plus extrême : par exemple, la longévité moyenne des femmes Inuit est inférieure
de plus de 14 ans à celle de la moyenne des femmes canadiennes; le taux de mortalité
des nouveaux-nés Inuit est trois fois plus élevé que le taux pancanadien; et les personnes
des Premières Nations qui habitent dans des réserves ont un taux de suicide qui est le
double du taux pancanadien.14

La santé suit un gradient. La présentation graphique de l'état de santé de quasiment
toutes les populations illustre l'influence fondamentale du revenu et du niveau d'éducation
sur la santé. En moyenne, les personnes à faible revenu sont moins susceptibles d'être en
bonne santé que les personnes plus aisées. Pour plusieurs, il est encore plus intéressant et
étonnant de noter que les statistiques montrent que cette tendance est également valide à
l'intérieur des groupes eux-mêmes. Les très riches jouissent d'une meilleure santé que les
riches, bien que ceux-ci disposent de tous les avantages possibles pour être en bonne
santé. Les chercheurs appellent cette tendance « gradient social », et les chercheurs cana-
diens15 ont été au premier rang pour nous aider à comprendre ces influences. Le constat le
plus important tiré de telles études est que l'effet des iniquités sociales se fait sentir sur la
santé de tous, pas seulement pour ceux qui sont visiblement défavorisés. 

La façon dont une société définit la santé définit également les méthodes qu'elle
utilise pour l'améliorer. Par exemple, la pratique de la médecine traite la santé comme
étant principalement un état biomédical. Cela signifie que la plupart des médecins mettent
principalement l'accent sur les facteurs individuels, tels que les antécédents familiaux, les
tests cliniques, les traitements par médicaments ou interventions chirurgicales, et les
adaptations qu'une personne peut faire elle-même (par exemple, modification de l'alimen-
tation). Dans certaines régions, les éducateurs en matière de santé mettent également
l'accent sur les personnes; ces éducateurs accordent généralement plus d'attention au
comportement individuel. En conséquence, ils fournissent des conseils individuels et
lancent des campagnes d'éducation pour améliorer l'alimentation, le comportement de
fumeur et l'activité physique. Cependant, au cours des vingt dernières années, nous avons
appris que les facteurs tant socio-environnementaux qu'individuels ont un effet sur la
santé. Aborder la santé d'une perspective socio-environnementale signifie qu'il faut
ajouter des éléments additionnels aux approches mentionnées ci-dessus, notamment des
politiques systémiques, la mobilisation des collectivités et des stratégies d'aide mutuelle,
dans le but d'aborder les conditions de vie et de travail ainsi que les réseaux sociaux. 

Lorsque l'on ajoute foi aux causes sociales de la santé de la population et des individus,
l'on ouvre la voie pour reconnaître que les solutions doivent être en amont et systémiques.
Pour réellement faire la différence, l'Ontario doit met en œuvre des solutions qui
s'adressent à l'ensemble de la population à tous les niveaux de la société : collectivités,
groupes, familles et particuliers en même temps. Nos impôts n'auront qu'un effet minimal
si le gouvernement axe les interventions en matière de politique uniquement sur les choix
de mode de vie sains, sans accorder une attention simultanée aux facteurs sociaux et
économiques qui sont indépendants de la volonté individuelle et qui touchent le choix et
l'accès.
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En 2004, le Centre ontarien d'information en prévention a pris la résolu-
tion de réorienter ses efforts et ses ressources en matière d'amélioration
de la santé de l'Ontario là où les preuves indiquent que l'effet sera le
plus important. Nous avons pris l'engagement très important d'aider à
faire connaître au grand public en quoi consistent la prévention et la
promotion de la santé, et nous nous sommes engagés à réaliser les trois
objectifs prioritaires suivants :   

1. Fournir à nos enfants le meilleur départ possible;

2. Prévenir les maladies chroniques et détecter celles qui se manifestent tôt; 

3. Créer une société inclusive qui favorise un sentiment d'appartenance. 

Nous avons choisi les enfants comme première priorité, parce que des observations convain-
cantes indiquent que les investissements effectués tôt ont l'effet le plus important sur l'ensem-
ble de la vie d'une personne; cependant, les interventions éprouvées ne sont pas disponibles
à grande échelle et peu d'enfants peuvent en bénéficier. En deuxième lieu, nous choisissons
de nous concentrer sur la prévention des maladie chroniques, car leur incidence augmente
rapidement et que toutes les indications laissent entendre qu'il est possible de modifier les
conditions sociales et les comportements individuels qui influent sur la maladie chronique.
En troisième lieu, nous nous attardons sur « l'inclusion », car l'écart du revenu et de l'inclusion
sociale entre les nantis et les démunis s'agrandit, ce qui cause une détérioration de la santé
des individus et de l'état de santé des Canadiens, en tant que population. Chacun de nos
trois objectifs prioritaires offre des occasions importantes d'améliorer la santé. Les preuves
démontrent que des mesures prises dans chacun de ces trois domaines peuvent avoir un effet
important et rapide sur l'état de santé des Ontariens et qu'elles donneront un nouvel élan à la
santé des collectivités en Ontario.16 Étudions maintenant de façon plus détaillée les enfants,
les maladies chroniques et l'inclusion.

1. LES ENFANTS EN BONNE SANTÉ DEVIENNENT DES ADULTES EN BONNE SANTÉ.
Les preuves : Pourquoi le développement de la petite enfance est important.
Le développement de la petite enfance constitue le fondement de l'apprentissage, de com-
portements et de la santé qui dureront toute la vie. En prenant des mesures dès aujourd'hui
pour s'assurer que les enfants reçoivent le meilleur départ possible dans la vie, nous
faisons ce qu'il y a de plus important pour bâtir une société saine. L'apprentissage et les
soins précoces orientent la formation du capital humain et social, aujourd'hui et à l'avenir.
Cela est essentiel pour la prospérité de l'Ontario.17

Depuis la publication de la révolutionnaire Étude sur la petite enfance en avril 1999,18 une
première mondiale pour l'Ontario, la sensibilisation à l'importance du développement de
la petite enfance comme base du développement humain ne cesse de s'accroître.
Aujourd'hui, la Banque mondiale19 a rejoint les rangs de ceux qui insistent sur le rôle du
développement de la petite enfance dans la création d'un capital social et l'augmentation
de l'égalité, et, en conséquence, dans la contribution à la prospérité et à la diminution de
la pauvreté à l'échelle de la planète.

En Ontario, nous avons commencé à aborder cette question. Notre stratégie provinciale
Meilleur départ est l'une des plus ambitieuses au monde, et nos décideurs montrent leur
empressement à modifier certaines politiques comme, par exemple, permettre aux écoles
d'ouvrir leurs portes à des groupes communautaires. Mais nous pouvons faire encore
mieux. Le moment est venu d'améliorer nos programmes communautaires complets et
de bâtir sur certains des services de haute qualité que nous avons déjà mis sur pied.
Cela entraînera des améliorations du développement de la petite enfance, et cela aidera
également à rompre le cycle de l'exclusion sociale en tissant des liens entre les familles et
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les collectivités. En bout de ligne, tout cela mènera à des gains importants sur le plan de
la santé, de la société et de l'économie.

Comme individus, nos cerveaux se développent en fonction des interactions entre notre
bagage génétique, d'une part, et nos expériences et les éléments auxquels nous sommes
exposés avant notre naissance et pendant les premières années de notre enfance, d'autre
part. Chaque jour, de nouvelles preuves convaincantes émergent d'études neurobiologiques,
d'études sur les animaux, d'études épidémiologiques et longitudinales des populations,
d'essais sur le terrain et d'études par observation.20

À court terme, les enfants heureux et en bonne santé sont davantage capables d'apprendre
et de grandir. Leur niveau d'alphabétisation augmente et les comportements violents et
anti-sociaux diminuent. Les familles sont plus heureuses et plus productives. À plus long
terme, les enfants qui reçoivent le meilleur départ sont plus susceptibles d'obtenir leur
diplôme d'études secondaires et d'être alphabètes; ils sont moins susceptibles de gestes
adolescents de délinquance, de se retrouver sans emploi ou de dépendre de l'aide sociale,
et leur taux de suicide et de dépression est plus faible. Lorsqu'ils deviennent adultes, leurs
taux futurs de maladies cardiaques, de cancer et de diabète sont moins élevés.5

Les facteurs économiques : Nous pouvons réduire les coûts si nous investissons dans
le développement de la petite enfance.  
Investir dans le développement de la petite enfance ne consiste pas uniquement à fournir
des meilleurs services de garde. Cela signifie également qu'il faut améliorer des services
tels que les soins prénataux, le soutien aux nouveaux parents, les programmes de formation
au rôle de parent, les centres de consultation et les bibliothèques, ainsi que les parcs et les
programmes de loisirs. Cela signifie qu'il fait établir des liens entre les programmes et les
services existants afin d'améliorer l'environnement des enfants et d'assurer que tous y ont
accès. 

Tout investissement dans ces programmes produira des rendements significatifs. Les
économistes évaluent que chaque dollar investi dans des bons programmes d'apprentissage
et de soins pour la petite enfance génère un rendement de deux à trois dollars.21 Pour les
enfants vulnérables, ce rendement est beaucoup plus élevé.22 Le rendement sur un
investissement fait pendant la petite enfance est plus élevé que le rendement sur les
investissements faits plus tard dans la vie.23 Les investissements précoces dans les expéri-
ences quotidiennes des jeunes enfants tracent la route vers le succès et des bénéfices
décuplés. Les enfants qui réussissent bien dès leurs débuts scolaires tirent davantage
profit des fonds publics investis dans l'éducation, et ils font appel à moins de soutiens
correctifs coûteux.

Portraits de la réussite
Les exemples qui suivent démontrent de façon convaincante l'importance du développement
de la petite enfance. Les bénéfices de ces programmes ont un effet sur la famille des enfants,
sur leurs réseaux sociaux et sur les collectivités dans lesquelles ils vivent. Ils illustrent
également les façons dont les politiques sociales peuvent avoir des effets immédiats sur la
santé et le bien-être.

Interventions communautaires pour la petite enfance. Partir d'un bon pas pour un avenir
meilleur24 est un programme de prévention primaire, lancé en 1991 dans huit collectivités de
l'Ontario. Il fait appel à des interventions communautaires pour la petite enfance afin de
contrer les effets négatifs chez les enfants à risque qui vivent dans la pauvreté. Les constata-
tions faites démontrent que ces interventions ont des effets positifs importants. Quelques
exemples : les enfants et leurs parents ont ressenti des sentiments accrus de soutien social et

Agir en amont pour améliorer la santé de tous les Ontariens

La prévention, une cause importante  7



émotif ainsi que de la part de leur voisinage; l'évaluation de la santé des enfants par leurs
parents s'est améliorée dans plusieurs des collectivités, voire toutes, selon l'âge des enfants;
les enfants ont bénéficié d'une réduction de la consommation de tabac dans la maison et d'une
meilleure alimentation; les enfants recevaient leurs vaccins en temps opportun; les enfants
présentaient une diminution des signes d'anxiété et de dépression et une amélioration des
aptitudes sociales; d'autre part, les enfants obtenaient également un meilleur rendement
scolaire, et les parents percevaient que leur accès aux médecins et aux travailleurs sociaux
s'était amélioré. 

De plus, l'étude a décelé des indications préliminaires de réductions de coûts pour le gou-
vernement. Avec un coût moyen de 1 000 $ par enfant par année, le modèle est fort abordable,
surtout comparativement à des projets de prévention américains dont le coût peut s'élever
entre 4 300 $ et 16 000 $ par enfant et par année.

Soins complets. Des chercheurs de l'université McMaster25 ont collaboré avec les services
régionaux dans le but d'étudier l'hypothèse selon laquelle fournir des soins complets aux
mères seules qui dépendent de l'aide sociale et à leurs enfants, au lieu de les laisser se
débattre par elles-mêmes dans un système fragmenté, produirait des gains financiers à
court terme en plus de bénéfices sociaux à long terme. Les résultats ont été frappants.
Il est tout aussi efficace — et moins coûteux — d'aborder la situation des personnes dans
son ensemble plutôt que de s'attarder sur une question spécifique, grâce à la prestation
de services de santé et de services sociaux proactifs et complets pour les mères et de bons
services de garde et de loisirs pour leurs enfants.

2. LA PRÉVENTION DES MALADIES CHRONIQUES AUJOURD'HUI RÉDUIRA LES COÛTS 
SOCIAUX ET ÉCONOMIQUES DE DEMAIN.

Les preuves : l'importance de la prévention des maladies chroniques.  
On définit une maladie chronique comme une maladie de longue durée qui est extrême-
ment difficile, voire impossible, à guérir. Au Canada, les cinq principales maladies
chroniques — cancer, maladies cardiovasculaires, diabète, maladies du rein et maladies
respiratoires — pèsent pour plus de 75 % des décès.26 Et ce pourcentage ne cesse d'aug-
menter.27 Les facteurs associés au développement des maladies chroniques sont sociaux,
économiques, environnementaux et individuels, et les conditions sociales l'emportent sur
les comportement individuels qui sont pourtant mieux reconnus. Tous ces facteurs agissent
ensemble. Par exemple, des antécédents familiaux de cancer ou de maladies cardiaques ne
garantiront pas le développement futur de la maladie, mais si l'on travaille avec des produits
chimiques dangereux ou si l'on vit dans la pauvreté, le risque d'en souffrir augmente. À
l'opposé, si l'on élimine un facteur ou plusieurs, l'on réduit les risques de maladie chronique.

Les experts en prévention des maladies chroniques de partout dans le monde sont d'accord
pour affirmer que la prévention et le contrôle des maladies chroniques sont possibles. Une
légère diminution du niveau de plusieurs facteurs de risque dans la moyenne de la popu-
lation peut entraîner, de manière étonnamment rapide, une forte réduction du fardeau des
maladies chroniques. L'Organisation mondiale de la Santé recommande que les stratégies
soient globales et intégrées; c'est-à-dire qu'elles abordent les facteurs de risque et les con-
ditions qui sont communs à l'ensemble des maladies, qu'elles répondent aux besoins de
l'ensemble de la population, et qu'elles aient un effet au niveau individuel, communautaire
et national. À l'échelle de la population, des approches saines en matière de politique
doivent façonner la stratégie centrale, en combinaison avec des interventions qui ciblent
les particuliers.

La prévention des maladies chroniques représente une préoccupation croissante pour les
décideurs, car au fur et à mesure que les personnes vieillissent, leur risque de souffrir
d'une maladie chronique augmente. Et avec le vieillissement de la génération du baby-boom,



l'incidence et les répercussions des maladies chroniques augmenteront de façon importante
dans un avenir proche, à moins de modifier notre point d'attaque en investissant davantage
pour prévenir les maladies chroniques, plutôt que de les traiter simplement. Venant
s'ajouter aux coûts personnels, sociaux et économiques des maladies chroniques, le nombre
croissant de Canadiens vieillissants touchés par celles-ci accableront encore davantage les
systèmes de traitement et de soins. Les données démographiques indiquent que nous allons
investir des ressources limitées pour élargir la disponibilité d'établissements et de services
qui ne seront plus nécessaires lorsque la génération du baby-boom ne sera plus là. 

Les facteurs économiques : nous pouvons réduire les coûts en investissant 
dans le contrôle des maladies chroniques.
De bonnes estimations financières existent aujourd'hui pour nous aider à mesurer le coût
des maladies chroniques sur le système de soins de santé. En Ontario, l'on estime que le
fardeau économique des maladies chroniques constitue 55 % du total des coûts de santé
directe et indirects.28 À l'échelle du pays, les maladies chroniques coûtent 28 milliards de
dollars par année.29 Les deux tiers au moins des Ontariens de plus de 45 ans souffrent
d'une maladie chronique, et environ 55 % de ceux-ci en ont deux ou plus. Le ministère
de la Santé et des Soins de longue durée estime qu'une gestion plus efficace des maladies
chroniques pourrait réduire de 29 000 le nombre de visites en salle d'urgences et de 67
300 le nombre d'hospitalisations, chaque année.30 Dans tout le pays, en 2005 seulement,
on estime à 500 millions de dollars les revenus perdus en raison de décès prématurés liés
aux maladies chroniques.31

Si l'on utilise le tabac comme exemple pour comprendre le concept de rendement des
investissements, on estime que le système de santé pourrait réaliser des économies de
1,3 milliards de dollars à la suite de la mise en œuvre d'un programme de renoncement
au tabac, ce qui représente plus de trois fois le coût du programme32 — soit un rendement
de plus de trois dollars pour chaque dollar dépensé. 

Portraits de la réussite
Il existe des preuves fortes et convaincantes selon lesquelles les collectivités peuvent
réaliser des gains importants lorsqu'elles commencent à réduire les comportements indi-
viduels en matière de santé associés à maintes maladies chroniques.33 Malheureusement,
un moins grand nombre d'études a mesuré l'effet des interventions sociales sur le revenu,
l'éducation ou les réseaux sociaux dans le but d'obtenir des améliorations des taux de
maladies chroniques ou des résultats. 

Le contrôle du tabac en Ontario et ailleurs. L'exemple du contrôle de la consommation du
tabac illustre comment l'utilisation de politiques publiques saines peut avoir le plus grand
effet en matière de réduction des maladies. La nouvelle Loi favorisant un Ontario sans
fumée, entrée en vigueur en 2005, règlemente les endroits où l'on peut fumer et qui peut
légalement acheter des produits du tabac. Elle influe également sur la promotion en con-
trôlant le développement de l'image de marque par les fabricants de tabac et en ajoutant le
marketing social au mélange. Depuis le renouvellement de l'Ontario Tobacco Strategy, en
1999, les taux de tabagisme ont énormément chuté dans certaines populations. Par exemple,
entre 1999 et 2004, le taux de tabagisme chez les adolescents plus âgés est passé de 19 % à
9 %.34 Dans les maisons où vivent de petits enfants, le taux de tabagisme a diminué de 57 %,
passant de 23 % à 10 %. 

Réduction du taux de maladies cardiaques en Finlande. L'exemple le mieux connu de
prévention réussie d'une maladie chronique s'est produit en Finlande au cours des années
1970, période à laquelle le taux de mortalité causée par les maladies cardiovasculaires était le
plus élevé au monde. Il est fort probable que les principaux responsables étaient une forte
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consommation de tabac, une alimentation à teneur élevée en matières grasses et une faible
consommation de légumes. Des interventions à grande échelle dans les collectivités et des
politiques publiques saines ont été lancées, ce qui comprenait l'interdiction de la publicité
pour le tabac, la promotion et la mise sur le marché de produits laitiers et à base d'huile
végétale à faible teneur en gras, la modification du barème de paiement aux fermiers, et des
mesures d'incitation financières pour les collectivités. Chez les hommes, les taux de mortalité
causée par les maladies cardiaques ont diminué d'au moins 65 %. L'espérance de vie des
hommes a augmenté d'environ sept ans, et celle des femmes, d'environ six ans.35

3. LA CRÉATION DE SOCIÉTÉS QUI FAVORISENT UN SENTIMENT
D'APPARTENANCE AMÉLIORE LA SANTÉ. 

Les preuves : l'importance d'une société inclusive sur le plan de
l'amélioration de la santé. 
Le concept d'« inclusion » sociale et économique est relativement nouveau. L'inclusion
prend comme point de départ la recherche et les débats sur l'exclusion sociale, la nécessité
d'améliorer l'accès aux services, et, plus récemment, la compréhension de l'impact individuel
et sociétal découlant des disparités sur le plan de la santé. Les répercussions de celles-ci
sont « les décès évitables, la maladie, l'incapacité, la détresse et l'inconfort »,36 ainsi que les
coûts imposés à la société canadienne en termes de productivité sociale perdue et d'argent
dépensé. Les étapes à suivre pour régler ces problèmes doivent comprendre la diminution
de l'exclusion et, selon nous, l'augmentation de l'inclusion. 

Sous sa forme la plus simple, l'inclusion est l'appartenance à une famille, à une collectivité
et à une société. En plus d'être agréable, le sentiment d'appartenance nous donne également
une bonne santé. Une étude effectuée récemment par Statistique Canada a révélé que des
associations significatives entre le sentiment d'appartenance à une collectivité et l'état de
santé général, tel qu'il est perçu individuellement, apparaissaient dans la plupart des
provinces. L'étude a révélé que les Canadiens qui ressentent un fort sentiment d'apparte-
nance à la collectivité dans laquelle ils habitent ont une opinion plus favorable de leur
santé physique et mentale. Ces résultats sont importants puisqu'il est démontré que
l'autoévaluation de l'état de santé général est un prédicteur de la maladie chronique, de
l'utilisation des services médicaux, du rétablissement après la maladie, de la détérioration
fonctionnelle et de la mortalité.37

Comme le statut socioéconomique bas38 a un lien significatif avec une plus mauvaise santé,
individuellement et en termes de disparités sociales, nous pouvons l'utiliser pour démontrer
le lien entre la marginalisation ou l'exclusion et la mauvaise santé. Bien que les preuves
indiquent que l'effet global d'un statut socioéconomique bas est négatif, nous ne comprenons
pas bien les causes de cette situation. Assurément, une santé moins bonne en découle
parce que la pauvreté est souvent associée aux facteurs suivants : logement inadéquat;
insécurité en matière d'alimentation; emplois précaires, faibles revenus, manque de contrôle
sur son travail, conditions de travail difficiles et exposition aux bruits élevés, aux
contaminants ou au danger physique; accès réduit aux programmes de loisirs, culturels et
d'éducation. La pauvreté semble également être associée à des difficultés moins tangibles,
tels qu'une faible estime de soi, des aptitudes à la vie quotidienne inadéquates, un moins
grand nombre de réseaux sociaux et moins de possibilités de participer à des activités
communautaires. Un statut socioéconomique bas est reconnu à la fois comme la cause et
le résultat de la mauvaise santé des personnes. 

Tout aussi important, de plus en plus de données montrent que les sociétés qui ont un
grand écart de revenu entre les riches et les pauvres semblent avoir une moins bonne
santé que les sociétés où cet écart est plus réduit.39 À l'opposé, les pays où les ressources
sont réparties plus uniformément ont une population qui jouit d'une meilleure santé.



Lorsque les sociétés sont plus égales, des parties plus importantes de la population ont
une estime de soi positive, ses membres ont davantage de pouvoir, et, dans l'ensemble,
l'état de santé de la population est meilleur.40 Par exemple, des comparaisons de pays
industrialisés avancés possédant d'importantes populations marginalisées montrent que
les résidents de pays tels que les États-Unis ont une espérance de vie moyenne plus
faible que ceux de pays plus égalitaires, tels que la Suède et la Norvège.41

Les facteurs économiques : en favorisant une société inclusive,
nous pouvons réduire les coûts. 
Tant que certains membres de notre société sont marginalisés, notre économie est tirée
vers le bas. Nous payons tous un prix social en termes d'occasions manquées, et nous
payons un prix économique en raison des coûts plus élevés de traitement et de santé et
d'une contribution moins importante à l'économie. Bien que l'espérance de vie et le
revenu moyen aient augmenté au Canada au cours des 25 dernières années, les différences
de l'état de santé entre les groupes de revenu persistent. Les Canadiens dont le niveau de
revenu est bas sont les plus vulnérables à la mauvaise santé.42

Les analyses laissent entendre que plus de 20 % des dépenses en soins de santé, soit des
milliards de dollars chaque année, sont attribuables aux disparités sur le plan du revenu.
Ces estimations examinent l'utilisation des dépenses en soins de santé selon le niveau de
revenu, et elles calculent les économies qui seraient réalisées si les personnes dont le
revenu est le plus faible avaient un état de santé semblable à celui des personnes à revenu
moyen et utilisaient les soins de santé de la même manière que ceux-ci.43 Un éventail de
politiques sera nécessaire pour réaliser des économies : des politiques visant à améliorer le
revenu et les autres déterminants sociaux de la santé; des politiques visant à créer des
sociétés plus inclusives; et des politiques qui ciblent la promotion de la santé et les services
de soins primaires avec des composantes de prévention.    

Portraits de la réussite
Programme communautaire de prévention du décrochage scolaire. Dans le centre-ville
de Toronto, Pathways to Education44 est un programme ambitieux qui vise à prévenir le
décrochage des adolescents. Pathways a été lancé par le centre de santé communautaire
local. Ses buts à long terme sont de réduire la pauvreté et ses effets. Le programme offre des
services de tutorat dans la collectivité; des billets de transport en commun et des bourses pour
l'éducation post-secondaire; des services de mentorat collectif et individuel; des travailleurs
de soutien pour les étudiants et leurs parents. Depuis septembre 2001, le programme
Pathways a réduit l'absentéisme à l'école de plus de 50 %; il a réduit le pourcentage d'élèves
à risque sur le plan scolaire de 40 % à 14 %; et, dans toutes les écoles, il a aidé les étudiants
participants à obtenir plus de crédits que leurs pairs et à améliorer le taux de réussite en
anglais, en sciences et en mathématiques. Pathways estime que les 45 premiers jeunes à
obtenir leur diplôme par l'entremise du programme contribueront, pendant toute leur vie
professionnelle, pour 10 millions de dollars en impôts. La moitié de cette somme sera payée
en impôts au gouvernement fédéral ou aux gouvernements provinciaux, et l'autre moitié
correspondra à des économies réalisées en matière de dépenses publiques, telles que les
services correctionnels, les soins de santé et l'aide sociale.

Exercice autonome du pouvoir par les peuples autochtones. Deux chercheurs de
l'Université de la Colombie-Britannique45 ont évalué l'intersection entre l'identité personnelle
et la continuité culturelle, relativement aux suicides dans les collectivités autochtones de
la Colombie-Britannique. Un examen superficiel des données provinciales laisse entendre
que les groupes des Premières Nations souffrent énormément. Cependant, une analyse
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plus approfondie révèle que, dans plus de la moitié des 196 collectivités étudiées sur une
période de 5 ans, aucun suicide n'a été signalé chez les jeunes de 15 à 24 ans, tandis que
d'autres collectivités ont connu des taux de suicide chez les jeunes de 500 à 800 fois plus
élevés que la moyenne nationale. Les collectivités qui ont enregistré de faibles taux de
suicide chez les jeunes possèdent les attributs protecteurs suivants : exercice autonome de
leurs affaires; participation à des revendications territoriales; participation à une école de
bande chez la majorité des jeunes; exercice d'un certain contrôle sur les services de santé,
de police et d'incendie; mise en place d'installations culturelles locales. 

Sensibilisation et demande du public.
Le grand public exige que les hôpitaux comptent un plus grand nombre
de lits, que les temps d'attente soient moins longs et que des médecins
soient disponibles plus près de chez eux. Il est malheureux de constater
que le grand public et les médias n'exigent pas également une amélio-
ration des conditions sociales et une société plus inclusive dans le but
d'améliorer la santé. Des organismes tels que l'Organisation mondiale
de la Santé46 et le Conseil canadien de la santé47 ont lancé un appel
visant à augmenter les efforts pour améliorer, parmi les membres du
grand public et les professionnels de la santé, la compréhension de

l'importance des facteurs autres que les soins de santé dans la détermination de la santé
individuelle et collective. 

Influence inadéquate sur la politique par les organisations indépendantes
et sans but lucratif
Heureusement, les électeurs peuvent avoir une influence importante sur la politique
gouvernementale. Aujourd'hui, toutefois, les sociétés, les grandes institutions et les
associations professionnelles exercent une immense influence sur les gouvernements.48 Par
ailleurs, le secteur bénévole, qui comprend des œuvres de bienfaisance et des services de
première ligne, a une influence limitée, en dépit du fait qu'il pourrait s'attendre à défendre
les intérêts de la majorité des Canadiens. La capacité du secteur bénévole à contribuer à
l'élaboration des politiques est entravée par des restrictions sur les activités de défense des
causes,49 ainsi que par des ressources et des compétences financières ou humaines insuffisantes.50

Ajoutez à cela les restrictions informelles qui surgissent parce que de nombreuses organi-
sations du secteur bénévole reçoivent un financement du gouvernement, et cela créé une
situation par laquelle la plupart des professionnels de la santé, des services sociaux et de
l'éducation reçoivent un financement de la part des mêmes gouvernements dont ils
voudraient cibler les politiques, ou encore travaillent directement pour ceux-ci. Par con-
séquent, la société perd l'expertise détenue par le secteur bénévole, qui pourrait aider
lors de l'élaboration de politiques plus intelligentes.

Cette faiblesse est aggravée par le fait que le but prépondérant de chaque gouvernement
est d'assurer sa réélection. Par conséquent, chaque gouvernement, quels que soient son
approche ou son engagement sur le plan de la santé, s'attaque aux problématiques en ne
regardant qu'à très court terme. Ils s'intéressent surtout à ce qui peut être accompli dans
un horizon de 3 à 5 ans. Toutefois, la prévention des maladies et des problèmes sociaux
peut demander une, deux, voire trois générations. Pour n'importe quel parti politique,
parler de réussites qui ne deviendront pas visibles avant 20 ans représente un défi important.
Cependant, sans cette vision à long terme, notre santé souffre — aujourd'hui et à l'avenir.

OBSTACLES 
AUX RÉPONSES
DE LA POLITIQUE
SOCIALE



Mentalité de cloisonnement et infrastructure scindée.
Les services sociaux et de santé sont divisés en compétences et en domaines de pratique
séparés, qui se font souvent concurrence. Cela est nécessaire : pour appuyer l'élaboration
des politiques et la pratique efficaces, il faut institutionnaliser un certain degré de spéciali-
sation. Cependant, la plupart des solutions efficaces sont intersectorielles et à volets multiples.51

L'amélioration de la santé dépend en grande partie de politiques qui n'entrent pas dans le
cadre du portefeuille de la santé! Voici quelques exemples des conditions sociales qui ont
un effet énorme sur la santé : logement adéquat, revenu raisonnable, environnements
propres, environnements aménagés axés vers la société, services de garde de qualité,
éducation efficace, services de loisirs accessibles et occasions de s'impliquer dans la collec-
tivité. Cependant, lorsque l'on aborde ces questions, l'on est confronté au paradoxe et au
défi qu'aucune d'entre elles n'est du ressort des deux ministres de la santé de l'Ontario;
elles ne représentent pas davantage le mandat central d'œuvres de bienfaisance dans le
domaine de la santé, et elles ne sont pas une des responsabilités réglementées des unités
de santé publique de l'Ontario. 

Application inadéquate des connaissances. 
Alors que des fonds énormes, publics et privés, sont dépensés pour la recherche biomédicale,
l'on n'en fait pas autant pour comprendre la santé des populations. Un des résultats de
cette situation est que, trop souvent, les données qui mesurent la santé de la population et
l'influence des conditions sociales sur la santé sont incohérentes, désuètes, de mauvaise
qualité, ou carrément non disponibles. Par conséquent, notre connaissance des déterminants
de la santé non médicaux et des interventions non médicales est inadéquate. Le problème
est aggravé par le fait que nous nous basons trop souvent sur des mesures inappropriées,
telles que le produit national brut, pour porter des jugements sur la santé. Nous avons
besoin d'un engagement pancanadien visant à mettre en place de nouveaux indicateurs,
tels que l'Indice canadien du bien-être, ainsi que des indicateurs du type de ceux qui
permettront de surveiller les nouveaux Objectifs de santé publique pour le Canada. 

Ce qui est tout aussi préoccupant, sinon davantage, est l'on ne fait pas suffisamment appel
aux connaissances disponibles. Cette situation est causée par un ensemble complexe de
défis. Les employés et les bénévoles qui œuvrent dans les secteurs de la santé, des services
sociaux et de l'éducation n'ont que peu de temps pour lire ou comprendre les renseigne-
ments disponibles ou pour y réfléchir. Les gestionnaires de programmes et les employés
de service de première ligne ont besoin de soutien pour les aider à interpréter et à appliquer
les constatations des recherches, mais peu de ressources sont investies pour la sélection et
la reformulation des preuves de façon à ce qu'elles puissent influencer les connaissances,
les politiques et les services dans divers environnements.  

Afin de créer la santé pour tous, la société doit d'abord décider
qu'elle veut avoir des collectivités saines et une société juste. À
l'échelle globale, le Canada est reconnu comme l'un des chefs de file
de la promotion de la santé et l'un des fondateurs du mouvement des
collectivités en bonne santé. Au niveau international, l'on observe le
Canada en raison de ses antécédents à s’engager à effectuer des
changements fondamentaux qui amélioreront la santé des Canadiens.
Notre signature apposée aux Objectifs du Millénaire des Nations
Unies, notre résolution de 1989 d'abolir la pauvreté des enfants, et
divers engagements formels envers les peuples autochtones du

Canada constituent d'excellents exemples d'un tel engagement. 
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Cependant, à titre de société, nous ne nous mesurons pas à notre réputation. Nous ne
faisons pas encore le nécessaire pour répondre à ces engagements écrits. Les Canadiens
demeurent ambivalents au sujet de l'utilisation de leviers sociaux à grande échelle pour
modifier les conditions de vie malsaine de nombreux Canadiens. Cela doit changer. Nous
encourageons tous les lecteurs de cet article à travailler de concert avec leurs amis et leurs
voisins, avec les organismes de services et les entreprises privées, et particulièrement avec
le gouvernement provincial actuel de l'Ontario, qui fait preuve d’engagement à apporter
la santé à tous.

Des réalisations sont nécessaires dans quatre secteurs qui se renforcent mutuellement.52

Nous adressons les recommandations suivantes à nos collègues du gouvernement. La
réalisation de ces recommandations exigera des actions et des contributions de tous les
secteurs — public, privé et sans but lucratif.

LEADERSHIP :
1. Que le gouvernement de l'Ontario, pendant son présent mandat, consulte les partenaires
clés afin de concevoir un système de prévention robuste qui complète nos systèmes existants de
traitement, de gestion et de soins et qui leur fournit un contrepoids.   

a. Les partenaires clés doivent s'assurer d'une représentation par des disciplines qui ne font
traditionnellement pas partie du domaine de la santé, y compris un groupe de praticiens,
de chercheurs, et de membres du grand public. Des organisations et des réseaux tels que
l'Alliance de prévention des maladies chroniques en Ontario53 et les membres du Réseau
des centres ontariens de ressources pour la promotion de la santé54 ont des contributions
importantes à faire. 

b. Le système de prévention envisagé doit être axé sur l'amélioration de la santé de la popula-
tion par l'amélioration des conditions sociales et par l'influence sur le comportement indi-
viduel; ce système doit être complet et intégré, et toucher l'ensemble des problématiques,
des secteurs et des populations.

2. Que le gouvernement de l'Ontario contribue activement au développement du Centre
national de collaboration des déterminants de la santé de l'Agence de santé publique du
Canada, ainsi qu'à la participation du Canada à la Commission des déterminants sociaux
de la santé de l'Organisation mondiale de la Santé. 

APPRENTISSAGE : 
3. Que le médecin hygiéniste en chef se serve de son rapport annuel à la législature pour
rendre compte des étapes effectuées en vue de la mise sur pied d'un système de prévention
complet et intégré.  

4. Que l'Agence de santé publique de l'Ontario, qui sera mise sur pied sous peu, joue le
rôle de leader afin d'augmenter les évaluations des interventions de prévention qui semblent
fructueuses, et prenne l'engagement précoce et fort d'évaluer les interventions et de
partager les connaissances au sujet de celles-ci afin d'améliorer la santé des familles, les
maladies chroniques, la santé des collectivités et les conditions sociales qui ont une influence
sur la santé, en plus du contrôle des maladies infectieuses. 

5. Que le gouvernement de l'Ontario se serve de son engagement existant pour élaborer
des objectifs et des cibles provinciales sur le plan de la santé, qui sont conformes aux buts
récemment approuvés en matière de santé publique au Canada, lesquels visent à soutenir
l'apprentissage de la prévention et de la promotion de la santé à l'échelle de la province.
De plus, que les cibles et les indicateurs de l'Ontario comprennent la réduction des dis-
parités en matière de santé, et que ce travail soit intégré dans les termes de référence du
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nouveau Comité interministériel sur la vie saine55 afin que ces cibles et ces indicateurs
puissent aller au-delà des mesures classiques de l'état de santé.  

6. Que le ministère de la Promotion de la santé de l'Ontario charge les membres du Réseau
des centres ontariens de ressources pour la promotion de la santé de fournir des services
d'éducation et de consultation sur la prévention et la promotion de la santé efficaces, à
l'intention de politiciens ou de fonctionnaires supérieurs qui siègent au Comité intermi-
nistériel sur la vie saine et qui appuient son travail, ainsi qu'à l'intention des Conseils
d'administration et du personnel des réseaux locaux d'intégration des services de santé.

ACTION :
7. Que le gouvernement de l'Ontario augmente de façon importante le financement
octroyé pour la prévention et la santé de la population, en commençant par doubler le
budget du ministère de la Promotion de la santé avant la fin du présent mandat56 et en
poursuivant l'investissement rapide dans les unités de santé publique.    

8. Que le ministère de la Promotion de la santé de l'Ontario assure le développement du
marketing social afin d'aider les Ontariens à comprendre l'importance des déterminants
sociaux pour la détermination de la santé des particuliers et des populations. De plus, que
le gouvernement de l'Ontario encourage le gouvernement fédéral à créer des programmes
de marketing semblables, selon les conseils du Conseil canadien de la santé.57

9. Que le ministère de la Promotion de la santé et le ministère de la Santé et des Soins de
longue durée de l'Ontario fournissent un soutien financier durable et stable à l'Alliance de
prévention des maladies chroniques en Ontario afin d'appuyer l'élaboration et la mise en
œuvre d'une stratégie complète et intégrée de prévention des maladies chroniques en
Ontario. Cette stratégie doit aborder les deux objectifs de la Stratégie pancanadienne en
matière de modes de vie sains.58 Elle doit également entrer dans le cadre de prévention et
de gestion des maladies chroniques de l’Ontario, qui sera publié bientôt; elle doit consolider
les gains en matière du contrôle du tabagisme et appuyer la stratégie sur la nutrition et
l'activité physique, qui sera annoncée sous peu. 

10. Que le ministère de la Promotion de la santé appuie une expansion durable du site
Web et de l'entrepôt de données existant de l'Initiative de prévention des AVC59 afin qu'ils
traitent de la promotion de la santé de façon plus large et qu'ils couvrent davantage de
maladies chroniques, et que l'Initiative de prévention des AVC soit bien intégrée avec des
mécanismes de gestion de l'information disponibles sur Internet et sous d'autres formes
nouvelles, afin d'appuyer la réforme des soins primaires. 

DÉFENSE DES INTÉRÊTS : 

11. Que le gouvernement de l'Ontario appuie l'Association pour la santé publique de
l'Ontario, l'Association of Local Public Health Agencies et d'autres organisations clés,
afin que celles-ci jouent un rôle de leader dans l'élaboration d'un programme de santé
publique obligatoire et de principes de normes de services afin de donner aux unités de
santé publique la consigne d'aborder les disparités et les déterminants sociaux sur le plan
de la santé.60
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